
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la participation financière des salariés aux résultats des entreprises, adoptée par la Commission le 2 avril 2014
1. Rapporteur: Phil BENNION (ALDE/UK)
2. Numéro de référence du PE: A7-0465/2013 / P7_TA-PROV(2014)0013
3. Date d’adoption de la résolution: 14 janvier 2014
4. Objet: Participation financière des salariés
5. Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution met en évidence plusieurs obstacles à la participation financière des travailleurs (PFT) dans l’ensemble de l’Union. Par exemple, elle recense les différences entre les États membres quant aux cotisations de sécurité sociale obligatoires prélevées sur le revenu au titre de la participation financière, le manque d’informations sur les régimes de participation financière existants, le manque de mesures législatives nationales favorisant la mise en place de régimes de PFT et, en matière de politique fiscale, la nécessité d’une plus grande transparence des régimes nationaux.
La résolution préconise plusieurs mesures afin de promouvoir et de faciliter la participation financière des travailleurs dans l’ensemble de l’Union. Ces mesures appellent notamment à: intensifier les échanges de meilleures pratiques entre les États membres sur les régimes de PFT et à encourager la transférabilité des systèmes de meilleures pratiques; à renforcer l’engagement des partenaires sociaux, des organisations de participation des salariés et des parties prenantes dans le dialogue sur les régimes de PFT et à mieux organiser les campagnes d’information. Dans ce contexte, elle encourage le recours aux portails d’information de «guichet unique» actuels ou futurs afin d’expliquer les bénéfices, avantages et risques de la PFT, et de donner toute autre information pertinente.
En outre, la résolution appelle la Commission à procéder à une analyse d’impact indépendante sur un régime à 29 pour la participation financière des salariés et, sur cette base, à envisager l’élaboration d’une série de lignes directrices sur les principes de base rendant possible la réussite des régimes de PFT, qui contiendraient plusieurs éléments spécifiques mentionnés dans la résolution. Concernant les aspects fiscaux, elle invite les États membres à offrir des avantages fiscaux bien ciblés et elle est d’avis que la Commission devrait présenter des lignes directrices sur la fiscalité de la participation financière des salariés.
Dans sa résolution, le Parlement européen précise qu’il se réjouit de découvrir les résultats du projet pilote «Promotion de l’actionnariat et de la participation des salariés», surtout en ce qui concerne la création d’un centre de PFT virtuel et le calculateur du taux d’imposition effectif.
7. Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen et de son soutien en faveur de la promotion de la participation financière des salariés et la participation des travailleurs au capital dans l’ensemble de l’Union européenne.
Dans son plan d’action 2012 «Droit européen des sociétés et gouvernance d’entreprise», la Commission a fait part de sa détermination à identifier et étudier les obstacles potentiels aux systèmes d’actionnariat salarié transnationaux et à prendre toutes les mesures de nature à encourager l’actionnariat des salariés dans toute l’Europe.
Dans un premier temps, un projet pilote intitulé «Promotion de l’actionnariat et de la participation des salariés» est actuellement mis à exécution par la Commission. Il vise tout d’abord à déterminer les obstacles aux systèmes d’actionnariat salarié transnationaux et aux principes communs ou pratiques exemplaires qui étayent les régimes nationaux existants. Ensuite, il déterminera les moyens les mieux à même d’améliorer l’accès aux informations pertinentes sur l’actionnariat salarié et leur connaissance, en créant par exemple un site internet ou une plateforme ciblé(e). Il déterminera et examinera également les initiatives stratégiques potentielles les mieux adaptées de l’Union pour encourager les systèmes d’actionnariat salarié dans toute l’Europe.
Le projet pilote traitera directement plusieurs des recommandations faites par le Parlement européen. Il passera notamment en revue les avantages, les coûts et les incidences d’un éventuel régime à 29 et examinera la faisabilité, les coûts et les incidences de la mise à disposition d’informations sur l’actionnariat salarié, via différents bureaux ou centres européens dans l’ensemble de l’UE ou par le biais d’un centre virtuel d’informations en ligne. Le rapport final sur le projet pilote est prévu pour automne 2014.
Dans le cadre du projet pilote, la Commission a organisé une conférence à Bruxelles le 30 janvier 2014
 afin de discuter les résultats intermédiaires du projet pilote, d’informer le public sur ceux-ci et de faciliter l’échange de bonnes pratiques relatives à l’actionnariat salarié. Cet événement a permis de réunir toutes les parties prenantes, particulièrement Mme Pervenche Berès, députée européenne et présidente de la Commission des affaires sociales et de l’emploi, et M. Phil Bennion, député européen et rapporteur de la résolution du Parlement européen.
Sur la base des conclusions du rapport final du projet pilote – qui examinera en détail les coûts, avantages et incidences de toutes les initiatives potentielles réglementaires et non réglementaires – et après un examen attentif des recommandations contenues dans la résolution du Parlement européen, la Commission décidera des mesures de suivi appropriées.
Il convient toutefois de noter que les pouvoirs de la Commission sont limités dans ce domaine. En ce qui concerne les aspects fiscaux, les États membres sont libres de concevoir leurs systèmes fiscaux de manière à répondre au mieux à leurs objectifs de politique nationale, notamment dans le domaine des incitations fiscales pour la participation financière des salariés. Cependant, dans l’exercice de leurs droits fiscaux, ils doivent respecter les obligations qui leur incombent en vertu des traités de l’Union, et ne sont donc pas autorisés à pratiquer une discrimination sur la base de la nationalité, à restreindre indûment les libertés fondamentales consacrées par les traités européens, ou à enfreindre les règles relatives aux aides publiques. La Commission travaille activement pour s’assurer que les États membres appliquent correctement le droit européen, notamment en matière de traitement fiscal pour la participation financière des salariés. Quant à la double imposition, la Cour de justice de l’Union européenne a estimé que la double imposition résultant de l’exercice parallèle de compétences fiscales par les États membres n’est pas en soi contraire au droit de l’Union. Toutefois, la Commission estime qu’il s’agit d’une entrave au marché intérieur et examine actuellement une initiative générale visant à résoudre la question de la double imposition transnationale au sein de l’Union européenne.
La Commission convient que la transparence et la fourniture d’informations fiscales jouent un rôle important pour les citoyens dans des situations transfrontalières, comme l’a souligné la Commission dans sa communication «Lever les obstacles fiscaux transfrontaliers pour les citoyens de l’Union européenne»
 ainsi que dans le rapport 2013 sur la citoyenneté
. Dans ce contexte, le projet pilote susmentionné examinera également l’utilisation potentielle du calculateur du taux d’imposition effectif.
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